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ACCORD-CADRE

entrE
l’APVF et la FNCDG 
Entre les soussignées 
L’ASSOCIATION DES PETITES VILLES DE France

42 boulevard Raspail
75007 PARIS

représentée par son Président, Christophe BOUILLON, dûment habilité à cet effet par son conseil d’administration et ci-après désigné par « APVF »,

d’une part,
Et
lA FEDERATION NATIONALE DES CENTRES DE GESTION

80 rue de Reuilly

75012 PARIS

représentée par son Président, Monsieur Michel HIRIART, dûment habilité à cet effet par son conseil d’administration et ci-après désignée par « FNCDG »,

d’autre part, 

Ci-après conjointement désignées « les Parties »

Il EST EXPOSE CE QUI SUIT

Préambule
L’Assemblée des Petites Villes de France (APVF) fédère depuis 1990 les petites villes de 2 500 à 25 000 habitants, pour promouvoir leur rôle spécifique dans l’aménagement du territoire. Elle compte aujourd’hui près de 1200 adhérents, présents dans tous les départements de France métropolitaine et d’outre-mer. L’APVF est structurée autour d’un Bureau qui se réunit tous les deux mois et d’un Conseil d’administration, réuni deux fois par an. 
L’APVF sensibilise les Pouvoirs publics sur les problématiques rencontrées par les petites et moyennes villes et organise des commissions thématiques internes permettant d’identifier des chantiers et des propositions communes sur divers sujets liés à la gestion publique locale. 

L’APVF organise des Rencontres régionales régulières d’élus de petites villes et des formations en région pour partager solutions et bonnes pratiques sur les enjeux du mandat municipal. 

L’APVF tient chaque année les Assises de petites villes qui réunissent près de 400 maires qui échangent entre eux et interpellent les ministres présents sur leurs difficultés et leurs propositions. 

L’APVF organise des Journées d’études en fonction de l’actualité législative. 

L’APVF a créé, en octobre 2018, un réseau des directeurs généraux de services des petites villes. 

L’APVF publie un mensuel « La Tribune des Petites Villes » et une newsletter hebdomadaire qui couvrent l’actualité territoriale et permettent d’anticiper les réformes. Elle rédige des notes techniques et des recueils de bonnes pratiques. 

La Fédération Nationale des Centres de Gestion (FNCDG) est une association de la loi de 1901 dirigée par un conseil d’administration de 40 membres, représentants de centres de gestion. 

La FNCDG représente les CDG auprès des pouvoirs publics, coordonne les missions des centres de gestion au niveau national, incite à la coopération régionale et interrégionale des CDG, concourt à la centralisation des informations intéressant les agents et les candidats à l’emploi public, valorise l'action des CDG et contribue à la promotion et à l'évolution de la fonction publique territoriale.

Les principales missions des centres de gestion sont : 

· l’accès à l'emploi territorial et la promotion des fonctionnaires
· le suivi de la carrière des agents 

· la gestion de la bourse de l'emploi
· l’assistance juridique et déontologique 
· l’exercice du droit syndical 

· l’organisation des concours et examens professionnels des catégories A (sauf A+), B et C 

· la régulation de l’action et de la protection sociale 

· la santé au travail 

· la gestion et la prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emploi de catégorie A (sauf A+), B et C 

· la médecine préventive, l’hygiène et la sécurité 

· la prise en compte du handicap 

· la promotion de la fonction publique territoriale.

La FNCDG et l’APVF souhaitent définir les modalités de leur collaboration afin de garantir le développement cohérent des missions de chaque institution.

Dans le respect de ce préambule, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : Objet 
Les textes relatifs à la réforme de la fonction publique ont fortement impacté les acteurs locaux et notamment les communes et les centres de gestion du point de vue de leurs champs de compétences, de leurs moyens d’intervention et de leur gouvernance.

Des questions relatives à la mise en œuvre de ces réformes et modifications se sont posées aux CDG et aux collectivités et notamment en matière d’emploi, dans un contexte prégnant de baisse d’attractivité de la fonction publique territoriale et d’une transition démographique forte, plus de 40% des agents territoriaux atteignant l’âge de départ à la retraite à l’horizon 2030. 

Forts de leurs missions respectives, l’APVF et la FNCDG souhaitent formaliser leur collaboration pour développer des projets communs au service des communes et plus généralement de la fonction publique territoriale.

Article 2 : Axes de collaboration

L’APVF et la FNCDG s’entendent pour développer des collaborations dans les domaines suivants :

2.1. Recrutement et formation des secrétaires de Mairie

Plus de la moitié des secrétaires de mairie occupe un poste de catégorie C (23% en catégorie B, et 16% en catégorie A). En outre, les postes à pourvoir sont majoritairement ouverts en catégorie C (61 %), et les secrétaires de mairie rentrent le plus souvent dans la Fonction Publique Territoriale sans concours (85%).

On constate un véritable écart entre le niveau de responsabilité exercée par les secrétaires de mairie et leur catégorie hiérarchique. 

Globalement, les secrétaires de mairie occupent les missions suivantes :

· Assistance et conseil aux élues et élus 

· Élaboration des documents administratifs et budgétaires 

· Gestion des affaires générales 

· Accueil et renseignement de la population 

· Gestion des équipements municipaux 

· Préparation et rédaction des actes administratifs et civils,

· Instruction et suivi de demandes d’urbanisme

Les secrétaires de mairie doivent faire face à plusieurs évolutions qui complexifient le contexte d'exercice de leurs missions : 

· Évolutions relatives aux politiques publiques, au cadre institutionnel et réglementaire 

· Évolutions socio-économiques 

· Évolutions techniques et technologiques

· Transitions énergétiques et écologiques

· Transitions démographiques.

Le métier de Secrétaire de mairie a subi une évolution importante, tant sur le plan statutaire que professionnel, liée aux facteurs de la décentralisation, du développement des politiques publiques et des logiques de coopération intercommunale.

Toutefois, ce métier est en tension depuis de nombreuses années, alors même que nombre d’agents exerçant ces fonctions atteindront l’âge de départ à la retraite à la fin de ce mandat. 
Dans le cadre de ce partenariat, l’APVF et la FNCDG travaillera sur des propositions communes qui seront présentées aux Pouvoirs publics. Ces propositions porteront sur les modes de recrutement, les perspectives de carrière et la formation des secrétaires de Mairie. Un guide et un référentiel de ce métier seront réalisés à destination de Pôle Emploi, des régions, des candidats à l’emploi public.

2.2. Lignes directrices de gestion et GPEEC
L’APVF et la FNCDG conviennent de favoriser la mise en œuvre d’actions favorisant la connaissance et l’observation de l’emploi au regard des besoins exprimés dans les territoires.

La compétence d’observation confiée aux CDG depuis la loi Sapin n°2001-2 du 3 janvier 2001 s’est renforcée ces dernières années. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, le législateur a confié aux CDG la compétence d’organisation des Conférences régionales de l’emploi. Des observatoires régionaux, rendus obligatoires par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016, se sont développés sur l’ensemble du territoire national et proposent des études notamment par strate de collectivités ou d’établissements.
Le rapport social unique, qui se substitue au rapport sur l’état de la collectivité, est élaboré chaque année à compter du 1er janvier 2021 par toutes les collectivités, à partir d’une base de données dématérialisée. Les collectivités territoriales et leurs établissements publics affiliés à un centre de gestion adressent les données dont ils disposent au centre dont ils relèvent au moyen du portail numérique mis à leur disposition par celui-ci. Ce portail est également accessible aux collectivités territoriales et à leurs établissements non affiliés.

L’observation est un outil d’aide à la décision, qui permet de mieux connaître les collectivités et les établissements publics en termes d’effectifs, d’évolution des métiers et des compétences, de pouvoir les situer dans un environnement socio-économique mais également d’anticiper les besoins futurs de recrutement ou de mobilité. 

Afin de disposer de données statistiques fiables et régulières sur les agents territoriaux, l’APVF et la FNCDG décident de collaborer utilement en favorisant la mise en œuvre d’enquêtes et d’études, qui pourront être communes, auprès des collectivités et des établissements publics territoriaux. 

Dans chaque collectivité et établissement public, des lignes directrices de gestion sont arrêtées par l'autorité territoriale, après avis du comité social territorial. Les lignes directrices de gestion déterminent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines dans chaque collectivité et établissement public, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Les lignes directrices de gestion fixent, sans préjudice du pouvoir d'appréciation de l'autorité compétente en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d'un motif d'intérêt général, les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours. 

La GPEEC doit désormais être formalisée dans le cadre de l’élaboration des lignes directrices de gestion.

Les Centres de gestion ont proposé différents axes d’accompagnement à l’élaboration de ces LDG : un outil commun d’analyse des bilans sociaux permettant de dresser des diagnostics, des propositions de plans d’actions, des modèles d’actes ou de documents. De même, la Fédération a édité un guide pratique d’accompagnement aux collectivités et une quarantaine de fiches méthodologiques.

Les Centres de Gestion accompagnent les communes dans leur démarche de GPEEC qui aboutit à prendre une photographie des ressources de la structure : projection des effectifs, anticipation des départs, et grâce à une démarche de recensement, identification des compétences (savoir, savoir-faire et savoir-être) actuellement détenues par les collaborateurs et le niveau de maîtrise de ces dernières (apprentissage, maîtrise ou encore expertise). 
Ainsi, un outil a été développé par les Centres de gestion, il permet des comparaisons entre communes de même strate. Il sera promu dans le cadre de ce partenariat. 

Ce module GPEEC a pour ambition de mettre à disposition des collectivités un outil de cartographie des aptitudes et compétences, d’anticipation des mouvements de personnels liés aux départs en retraite, et de prévision des risques d’usure professionnelle. 
2.3. Adaptation des recrutements aux nouveaux besoins de compétences
En 2022, les perspectives de recrutement continuent de progresser, notamment dans le cadre de remplacements de départs. Une attention particulière devra être portée à l’anticipation des départs en retraite.

Les familles de métiers « interventions techniques », « animation, jeunesse, éducation et services à la population », « sécurité », « fonctions support » restent les domaines qui recrutent le plus d’agents.

Il ressort des études menées par les Centres de gestion en 2022 une augmentation de la part des agents contractuels recrutés sur emploi permanent. 

Promues par le législateur ayant souhaité donner de nouvelles marges de manœuvre aux employeurs, ces facilités de recrutement peuvent notamment contribuer à répondre aux besoins sur certains métiers en tension et, dans certains cas, à l’émergence de nouveaux métiers dont le recrutement est complexe. 
L’APVF et la FNCDG conviennent de travailler conjointement sur la mise en œuvre d’une boîte à outils en matière de recrutement notamment pour favoriser l’attractivité de certains territoires.

2.4. Promotion de l’apprentissage
En tant qu'acteur de l'emploi territorial, les Centres de gestion ont engagé des partenariats avec les structures de formation diversifiées afin de développer l'apprentissage au sein des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et ainsi répondre aux besoins des employeurs territoriaux.

 

En effet, l’apprentissage a vocation à s’intégrer dans les dispositifs de gestion des emplois et des compétences. Alors que des difficultés de recrutement apparaissent dans certains domaines professionnels, l’apprentissage peut constituer une réponse à ces besoins de compétences spécifiques. 
L’importance et l’enjeu des recrutements dans la FPT méritaient également que la FNCDG et l’APVF soient parties prenantes dans la démarche de mise en œuvre de l’apprentissage.
L’APVF et la FNCDG proposent de favoriser un partage et une mise en commun des ressources ou des documents produits à l’occasion de la mise en œuvre de l’apprentissage, les objectifs poursuivis par les deux parties étant proches.

2.5. Mise en œuvre des accords négociés

Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et les autorités administratives et territoriales compétentes ont qualité au niveau national, au niveau local ou à l'échelon de proximité pour conclure et signer des accords portant sur les domaines suivants :

1° Les conditions et l'organisation du travail, notamment les actions de prévention dans les domaines de l'hygiène, de la sécurité et de la santé au travail 

2° Le temps de travail, le télétravail, la qualité de vie au travail, les modalités des déplacements entre le domicile et le travail ainsi que les impacts de la numérisation sur l'organisation et les conditions de travail 

3° L'accompagnement social des mesures de réorganisation des services 

4° La mise en œuvre des actions en faveur de la lutte contre le changement climatique, de la préservation des ressources et de l'environnement et de la responsabilité sociale des organisations 

5° L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

6° La promotion de l'égalité des chances et la reconnaissance de la diversité et la prévention des discriminations dans l'accès aux emplois et la gestion des carrières 

7° L'insertion professionnelle, le maintien dans l'emploi et l'évolution professionnelle des personnes en situation de handicap 

8° Le déroulement des carrières et la promotion professionnelle 

9° L'apprentissage 

10° La formation professionnelle et la formation tout au long de la vie 

11° L'intéressement collectif et les modalités de mise en œuvre de politiques indemnitaires 

12° L'action sociale 

13° La protection sociale complémentaire 

14° L’évolution des métiers et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

L’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 a instauré une nouvelle compétence aux CDG en matière de négociation d’accords négociés. Les centres de gestion peuvent ainsi être autorisés à négocier et à conclure un accord pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics ne disposant pas d'un comité social territorial.

Dans les collectivités territoriales et les établissements publics ne disposant pas d'un comité social territorial, le centre de gestion autorisé à négocier et conclure l'accord détermine avec la ou les collectivités concernées les conditions de déroulement de la négociation ainsi que les modalités de conclusion de l'accord. L'application de l'accord est subordonnée à son approbation par l'autorité territoriale ou l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement.
L’APVF et la FNCDG proposent de réaliser en commun des ressources ou des documents à l’occasion de la mise en œuvre de ces négociations (éléments méthodologiques, modèles de documents…).

2.6. La prévention de l’usure professionnelle
La problématique du maintien dans l’emploi, tant en termes de prévention que de reclassement, dans un contexte d’allongement des carrières et de vieillissement de la population d’agents, devient également extrêmement sensible. 

C’est une véritable politique de gestion des âges qui doit être menée, notamment en prévenant de mieux en mieux les situations de pénibilité. Cette question est d’autant plus importante dans une FPT comptant plus de 75% d’agents catégorie C et sachant que 12% des départs en retraite de fonctionnaires territoriaux ont pour motif l’invalidité de l’agent.
L’article 40 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 avait créé un nouvel article 108-3-1 dans la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 selon lequel les agents qui occupent des emplois présentant des risques d’usure professionnelle bénéficient d’un entretien de carrière dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.

Le décret s’articulerait autour de trois axes : la notion d’usure professionnelle, la méthode d’identification des agents concernés par les entretiens et les modalités d’organisation de l’entretien de carrière proposé à ces agents. Toutefois, ce décret n’a jamais été publié.
L’APVF et la FNCDG conviennent de travailler conjointement à un guide relatif à la prévention de l’usure professionnelle et de la pénibilité.
2.7. Action coordonnée en faveur de la scène publique locale et de la promotion de la fonction publique territoriale 

2.7.1. Une culture territoriale commune

Dans la perspective de délivrer une culture territoriale commune, de proposer une information statutaire et d’actualité auprès des collectivités, des groupements et de leurs agents, l’APVF et la FNCDG conviennent de favoriser la mise en œuvre d’actions en vue de faciliter la connaissance de la sphère publique locale et de la FPT. 

Ainsi, les parties s’engagent à échanger tous les éléments techniques (notes juridiques, études, statistiques…) sur la thématique des ressources humaines.

En outre, les parties conviennent de réaliser des outils communs et de co-organiser des manifestations en lien avec les communes et la gestion des ressources humaines. A minima, un webinaire ou une journée d’information pourrait être organisé conjointement chaque année à Paris ou en région.
Tous les deux ans est organisée la Conférence nationale de l’emploi. A cette manifestation sera associée l’APVF en amont, en préparation des thématiques, mais également pour intervenir si le thème retenu s’y prête.

La Fédération participera aux assises annuelles de l’APVF et sera représentée aux manifestations organisées en matière de gestion des ressources humaines si le thème retenu s’y prête.
En outre, des manifestations communes regroupant les adhérents des deux associations pourront être programmées.

Les services de l’APVF seront conviés à participer aux commissions carrière et santé sécurité et qualité de vie au travail de la FNCDG.
Les services de la FNCDG seront conviés à participer à certaines commissions de l’APVF.
2.7.2. Des actions de sensibilisation à destination des pouvoirs publics
Les parties s’engagent dans certains domaines intéressant les CDG et les communes à conduire une stratégie de communication commune auprès des pouvoirs publics. 

L’avancée des propositions liées à la gestion des ressources humaines des communes de moins de 25 000 habitants et des centres de gestion suppose un travail de collaboration active de la FNCDG et de l’APVF avec les parlementaires, les cabinets ministériels et les administrations centrales mais également les membres du CSFPT, la coordination des employeurs territoriaux, dans le but de définir une démarche consensuelle, apte à peser sur les pouvoirs publics.

Outre les rencontres entre élus, les parties s’entendent pour renforcer les échanges entre les techniciens de l’APVF et ceux des centres de gestion et de la Fédération afin d’élaborer des notes et argumentaires communs et de définir une stratégie de communication. 

Article 3 : Mise en œuvre des axes de collaboration

L’APVF et la FNCDG s’engagent à mettre en œuvre les axes de collaboration qu’ils ont conjointement déterminés en faisant appel à leurs ressources humaines ou matérielles et en mobilisant les moyens et leviers d’action dont ils disposent.

Les Parties se réservent la possibilité, après accord de l’autre Partie, de mobiliser d’autres partenaires, notamment en les associant aux actions initiées dans ce cadre conventionnel.

Pour les axes de collaboration le nécessitant, des annexes techniques ou avenants pourront être élaborés de manière à en préciser les objectifs communs, les actions à mener, la programmation annuelle, les modalités d’organisation et de gestion ainsi que les moyens financiers mis en œuvre à cet effet.

La liste des axes de collaboration prévue à l’article 2 pourra être complétée et de nouveaux axes de collaboration ajoutés pour tenir compte de besoins exprimés pendant la durée de l’accord-cadre.

Article 4 : Modalités de suivi de l’accord-cadre

Un comité de pilotage et un comité technique sont institués entre les signataires du présent accord-cadre. 

4.1. Constitution d’un comité de pilotage

Le comité de pilotage est composé du Président de l’APVF ou de son représentant, du Président de la FNCDG ou de son représentant, ainsi que de trois représentants de chacune des Parties.

Il se réunit en tant que de besoin et au moins une fois par an.

Ce comité de pilotage est chargé :

· de suivre l’exécution de l’accord-cadre 

· d’assurer le suivi de la réalisation des axes de collaboration 

· d’évaluer le dispositif de collaboration 

· de définir, le cas échéant, de nouveaux axes de collaboration 

· de définir les implications financières de chaque action.

Les réunions du comité de pilotage font l’objet d’un relevé de conclusions porté à la connaissance des CDG par la FNCDG et de ses adhérents par l’APVF.

Parallèlement, la FNCDG et l’APVF échangent régulièrement sur les questions d'intérêt commun. 

4.2. Constitution d’un comité technique

Le comité technique assure la mise en œuvre opérationnelle et le suivi des axes de collaboration.

Dans ce cadre, le comité technique :

· élabore les modalités de mise en œuvre des axes de collaboration 

· assure le suivi de la réalisation des axes de collaboration 

· rend compte au comité de pilotage 

· assure l’organisation des réunions de travail.

Le comité technique est constitué de deux représentants de chacune des Parties.

Ce comité technique se réunit chaque fois que les Parties l’estiment nécessaire et, au minimum, deux fois par an. 

Article 5 : Communication

Les Parties s’engagent à diffuser et à porter le présent accord-cadre auprès de leurs adhérents.

Les Parties s’engagent à s’informer au préalable de la mise en œuvre de toute action de communication liée aux domaines d’actions menés en commun dans le cadre du présent accord-cadre.

De plus, elles s’engagent à définir conjointement, pour les actions le nécessitant, les modalités de diffusion des travaux réalisés en commun et à faire apparaître sur tout support de diffusion les logos de chacune des parties ayant contribué à la réalisation de l’action, dans des formats similaires.

Article 6 : Propriété intellectuelle

L’APVF et la FNCDG conservent la propriété intellectuelle de leurs travaux et des informations qu’elles mettent à disposition. A cet effet, les Parties s’engagent à mentionner la source des informations qu’elles seraient amenées à utiliser dans leurs propres travaux et publications. 
La propriété intellectuelle des travaux réalisés dans le cadre de cet accord-cadre est partagée par les signataires qui en mentionneront la source commune.

Dans les cas où l’une des parties souhaite diffuser les travaux d’expertises, d’études ou d’analyses menés par les autres, sans modification de la forme ou du fond et dans un but non commercial, après l’accord des auteurs, elle en informe au préalable les autres par écrit avant toute diffusion des dits travaux et mentionne leurs origines.

Article 7 : Durée

Le présent accord-cadre prend effet à la date de signature. 
Il est conclu pour une période de trois ans renouvelable expressément pour une durée identique.

Il peut être modifié par voie d’avenant d’un commun accord entre les parties.

Il peut être résilié à tout moment par l’une ou l’autre partie moyennant un préavis de trois mois.

Article 8 : Litiges
Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent accord-cadre fera l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les Parties. A défaut d’accord à l’issue d’un délai de 30 jours calendaires à compter de la réception d’une lettre recommandée avec avis de réception notifiée par l’une des deux parties et précisant la difficulté en cause, chacune des Parties peut saisir le tribunal compétent. 

Fait à
Paris





Le 22 novembre 2022                             

en 2 exemplaires

	Pour l’Association des 

Petites Villes de France

Christophe BOUILLON
Président 
	Pour la Fédération Nationale 

des Centres de Gestion 

Michel HIRIART

Président 
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